
L’Europe, entre démocraties et expériences totalitaires  

dans l’entre-deux guerres (1919-1939) 

 

L’expérience totalitaire communiste en URSS avec Staline 

À la mort de Lénine en 1924, Staline dirige l’URSS jusqu’à sa mort en 1953. 

L’URSS, un pays communiste : étatisation de l’économie 

L’URSS est un pays communiste (idéologie d’extrême-gauche dans les années 1930) : l’économie est étatisée, c’est-à-
dire complétement contrôlée par l’État : 
 Les nationalisations : les entreprises sont nationalisées, c’est-à-dire qu’elles appartiennent à l’État qui les dirige. 

(La propriété privée est supprimée). 
 L’État dirige aussi l’économie en fixant les objectifs de productions pour 5 ans : c’est la planification. 
 La collectivisation des terres agricoles : suppression de la propriété privée des terres et mise en commun des 

terres. Les paysans, les koulaks, qui résistent à cette collectivisation sont exécutés, ou déportés au goulag. 

L’URSS de Staline, une expérience totalitaire de 1924 à 1953 : dictature et régime totalitaire 

- L’URSS de Staline est une dictature : 
 Staline a tous les pouvoirs : il dirige seul l’URSS. Lors des procès de Moscou en 1936-1938, il fait arrêter les 

membres du parti communiste et les dirigeants de l’économie qui pourraient contester son autorité. 
 Une seul parti politique est autorisé : le parti communiste (parti unique). 
 Les libertés sont supprimées : pas de liberté d’expression (= parler librement), pas de liberté de presse car il y a 

la censure, pas de liberté d’opinion (parti unique). 
 Utilisation de la violence contre les opposants : la population est surveillée par une police politique (le NKVD), 

les opposants sont arrêtés et déportés en camp de concentration, appelé goulag. 
= En 1937-1938, pendant la « Grande Terreur », environ 800 000 personnes sont exécutées dans toute l’URSS, 
près 1 500 000 personnes sont arrêtées par la police politique, puis déportées en camp de concentration. 

- Mais, l’URSS est plus qu’une dictature, c’est un régime totalitaire qui vise à contrôler totalement la vie des Sovié-
tiques en les embrigadant pour en faire des communistes obéissant aveuglément à Staline et au parti communiste : 
 La propagande est partout pour contrôler les pensées des Soviétiques : au travail, dans les loisirs (cinéma), à 

l’école… Les thèmes majeurs de la propagande sont le culte de la personnalité (adoration de Staline, le « petit 
père des peuples »), les réussites du communisme et la grandeur de l’URSS. 

 La population est encadrée dans des organisations communistes dès l’enfance (Jeunesses communistes). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 



Définitions sur l’étatisation de l’économie en URSS 

Étatisation : transfert à l’État de propriétés ou d’activités qui étaient jusque-là privées, notamment dans 

l’agriculture (collectivisation des terres) et dans l’industrie (nationalisations et planification). 

Industrialisation : développement des industries (usines). 

Koulak : paysan aisé ; le mot finit par désigner ceux qui s’opposent à la collectivisation. 

Nationalisation : une entreprise privée devient une entreprise publique directement contrôlée par l’État.  

Planification ou plan quinquennal : plan fixant pour cinq ans les objectifs de production à atteindre. 

Définitions sur les régimes totalitaires 

Censure : autorisation ou interdiction par l’État d’une information, d’une publication, d’un spectacle. Quand il 

y a la censure, la liberté de la presse est supprimée. 

Camp de concentration : Camp de travail forcé pour les individus jugés dangereux par une dictature où les 

conditions très dures (travail forcé, sous-alimentation, froid, maladies) sont à l'origine d'une forte mortalité. En 

URSS, on l’appelle le goulag. 

Culte de la personnalité : adoration comme un dieu d’un chef organisée par la propagande. 

Déportation : déplacement forcé de population. 

Police politique : police secrète chargée de surveiller la population : le NKVD en URSS et la gestapo en Alle-

magne. 

Propagande : ensemble des méthodes de communication utilisées pour faire accepter une opinion, une idée à 

toute une population afin de contrôler totalement leurs esprits. Le culte de la personnalité est l’un des princi-

paux thèmes de cette propagande. 

Régime totalitaire : régime politique dans lequel l’État cherche à tout contrôler, à obtenir la soumission et 

l’obéissance de toute la société par la propagande et la répression. 

Une dictature est un régime politique où tous les pouvoirs sont entre les mains d'un seul homme ou d'un seul 

parti, où les libertés   sont supprimées et où on utilise la violence contre les opposants. 

    

Un régime totalitaire est plus qu’une dictature car l’État veut contrôler la totalité des activités publiques et 

privées, obtenir l’obéissance absolue de la population par la propagande et la terreur de masse. 

 

L’expérience totalitaire nazie en Allemagne avec Hitler 

Hitler dirige l’Allemagne du 1933 à 1945. 

Les causes de l’arrivée au pouvoir d’Hitler : les crises des années 1930 : 

- Crise économique de 1929 : krach boursier de Wall Street, qui est l’effondrement de la bourse de New York est à 
l’origine d’une crise économique mondiale : forte baisse de la production en Allemagne. 

- => Crise sociale : forte augmentation du chômage en Allemagne => misère des chômeurs. 
- => agitation sociale et politique :  

 Grèves, Manifestations violentes dans les rues des partis extrémistes : parti nazi (extrême-droite), parti commu-
niste (extrême-gauche). 

 => peur d’une révolution communiste comme en URSS d’une partie des Allemands qui voient dans le parti nazi 
un rempart contre le communisme. 

- Le « Diktat de Versailles » (nom donné par les Allemands au traité de Versailles de juin 1919, qui détestent ce traité 
de Versailles imposant à l’Allemagne le paiement de lourdes réparations et séparant l’Allemagne en deux par le cou-
loir de Dantzig) est rendu responsable des difficultés de l’Allemagne et est l’origine d’une montée du nationalisme. 
Or, il a été signé par la jeune démocratie allemande créée en janvier 1919, la République de Weimar… 

 Suite aux élections législatives de novembre 1932, le parti nazi dirigé par Adolf Hitler devient le 1er parti politique 
d’Allemagne avec 33 % des voix. 

 Hitler est nommé chancelier (=chef du gouvernement) d’Allemagne, le 30 janvier 1933.    2  



L’Allemagne nazie d’Hitler, une expérience totalitaire de 1933 à 1945 

- L’Allemagne nazie d’Hitler est une dictature : 
 Hitler a tous les pouvoirs : il dirige seul l’Allemagne. Après l’incendie du Reichstag en février 1933 (le Parlement 

allemand), il obtient les pleins pouvoirs, puis supprime la démocratie. À partir de la mort du président de la Ré-
publique, Hindenburg en 1934, il cumule les fonctions de chef du gouvernement et de chef de l’État de l’Alle-
magne.  

 Une seul parti politique est autorisé : le parti national-socialiste (NSDAP ou nazi) (parti unique). 
 Les libertés sont supprimées : pas de liberté d’expression (= parler librement), pas de liberté de presse car il y a 

la censure et des autodafés, pas de liberté d’opinion (parti unique). 
Autodafé : les nazis brûlent publiquement des livres d’auteurs pacifistes, juifs, communistes… 

 Utilisation de la violence contre les opposants : la population est surveillée par une police politique (la ges-
tapo), les opposants sont arrêtés et déportés en camp de concentration. 
N. B. : la terreur policière est exercée par la gestapo, la police politique, mais aussi par la SA (milice nazie) et les 
SS (au départ garde personnelle d’Hitler formée des nazis les plus fanatiques, qui se développe notamment à 
partir de 1934). 

- Mais, l’Allemagne est plus qu’une dictature, c’est un régime totalitaire qui vise à contrôler totalement la vie des Al-
lemands en les embrigadant pour en faire des nazis obéissant aveuglément à Hitler et au parti nazi : 
 La propagande est partout pour contrôler les pensées des Allemands : au travail, dans les loisirs (sport, ci-

néma…), à l’école… Les thèmes majeurs de la propagande sont le culte de la personnalité (adoration d’Hitler, le 
« führer »), et l’idéologie nazie : antidémocratique, nationalisme, racisme et antisémite. 

 La population est encadrée dans des organisations nazies dès l’enfance (Jeunesses hitlériennes). 

Le nazisme en pratique : une idéologie antidémocratique, nationaliste, raciste et antisémite 

N. B. : On retrouve le même système politique qu’en URSS (régime totalitaire), mais avec une idéologie opposée très 
différente, une idéologie d’extrême-droite : une idéologie anti-démocratique, nationaliste, raciste, antisémite. 

- Mesures antisémites des nazis : persécution des Juifs 

 Boycott des magasins juifs : interdire aux Allemands d’aller dans les magasins juifs (étoile de David, SA devant maga-
sin) 

 En 1935, les lois de Nuremberg : privent les Juifs de la nationalité allemande et interdit les mariages entre juifs et 
allemands. 

 En 1938, la nuit de Cristal : 200 synagogues et 7500 magasins juifs saccagés, 1 centaine de juifs assassinés par les na-
zis. Après ce massacre, environ 30 000 juifs déportés en camp de concentration, interdiction de certaines profes-
sions (commerçant ou chef d’entreprise), et certains lieux (écoles, cinéma, théâtre, parcs de loisirs) aux juifs. 

- Racisme, nationalisme et expansionnisme : de l’ « espace vital » aux annexions… 

Le nationalisme (supériorité du peuple allemand qui doit donc dominer en Europe), et le racisme (supériorité de la race 
allemande, la race aryenne sur les autres races) expliquent la théorie nazie de l’ « espace vital » : 

Selon les nazis, le peuple allemand, le « race aryenne » est une race supérieure qui doit dominer en Europe. Pour les 
nazis, l’Allemagne née du traité de Versailles est trop petite, il faut donc conquérir un « espace vital » ; principale-

ment à l’est de l’Allemagne. 
 => Violation du traité de Versailles : remilitarisation de la Rhénanie, puis réarmement de l’Allemagne. 
=> Annexions : Autriche (Anschluss) en mars 1936, Sudètes en octobre 1938… puis invasion de la Pologne le 1er  
septembre 1939 => déclenche la Seconde Guerre mondiale… 

Antisémitisme : haine contre les juifs, et doctrine et pratiques dirigées contre les juifs. 

« Espace vital » : expression désignant les régions que l’Allemagne nazie veut conquérir en Europe (principale-

ment à l’est de l’Allemagne). 

Führer : le chef, le guide en allemand, ce mot est utilisé pour désigner Hitler. 

Nationalisme : croyance en la supériorité de sa nation et son peuple qui doit donc dominer les autres peuples. 

Nazisme : contraction de national-socialisme (nom du parti d’extrême-droite allemand), nom de la doctrine 

politique (ou idéologie) raciste, antisémite, nationaliste, anti-démocratique, élaborée par Hitler et nom du 

régime totalitaire de l’Allemagne de 1933 à 1945. 

Racisme : sentiment de supériorité à l’égard des autres races (couleurs de peau). Les nazis se considèrent 

comme la race aryenne, une race supérieure aux autres.        3  



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’expérience démocratique du Front populaire en France 

Les principaux aspects de la crise des années 1930 : 

crises économique, sociale et politique 
-  La crise économique se manifeste par la forte baisse de la production industrielle à partir de 1931. En effet, 
la production baisse de 30 % entre 1931 et 1935. En parallèle, les salaires ainsi que les revenus agricoles, bais-
sent aussi.  

-  Cette crise a pour conséquence une crise sociale puisque le chômage augmente fortement passant à plus 
de 400 000 chômeurs. 

-  Les nombreux gouvernements qui se succèdent en raison de l’instabilité ministérielle se montrent inca-
pables de résoudre ces crises. La crise économique et sociale débouche donc sur une crise politique. 

 Le 6 février 1934, les ligues qui sont des organisations d’extrême-droite antiparlementaires, antisé-
mites (= hostilité à l’égard des Juifs) et xénophobes (= hostilité à l’égard des étrangers), manifestent à 
Paris contre la République parlementaire. Certains manifestants essayent de s’emparer de la Chambre 
des députés. Cette émeute, réprimée par la police, fait 17 morts, 16 manifestants et un policier, ainsi 
que plus de 2 000 blessés. 

 Suite à la manifestation de l’extrême-droite le 6 février 1934, les partis de gauche (les communistes, 
les socialistes et les radicaux) forment le Front populaire, et vont s’unir autour d’un programme com-
mun contre le fascisme et « pour le pain, la paix, la liberté ». 

 Le Front populaire gagne les élections législatives en mai 1936. Léon Blum, dirigeant le parti socia-
liste, devient. Président du Conseil, chef du gouvernement (non-participation au gouvernement des 

communistes).             4  



Une réponse aux crises : le Front populaire en 1936 

-  Les accords de Matignon en juin 1936 : Après la victoire du Front populaire en mai 1936,  
des grèves « joyeuses » avec occupation d’usine vont pousser le patronat à négocier avec les  
syndicats les accords de Matignon qui prévoient : 

-  une augmentation des salaires,  
-  la mise en place de conventions collectives  
-  la création des délégués du personnel  
-  la reconnaissance de la liberté syndicale dans les entreprises. 

-  Deux autres lois sociales :  

-  la semaine de 40 heures au lieu de 48 heures => 2 jours de repos dans la semaine 
-  les congés payés : deux semaines de congés payés. 

Une convention collective : accord conclu entre les syndicats et le patronat pour définir les conditions de tra-
vail et les salaires dans les entreprises d’une branche d’activité. 

Un délégué du personnel : représentant des salariés dans les entreprises qui aide et représente les salariés 
devant l'employeur. 

-  Dans le domaine économique, nationalisation des compagnies de chemin de fer (SNCF) et des industries 
d’armement. 

La fin du Front populaire 

Ces mesures suscitent de vives réactions : 
- Elles sont jugées trop timides par le parti communiste.  

- Pour leurs détracteurs (droite et extrême-droite), elles aggravent l’inflation, le ralentissement de l’ac-
tivité économique, le chômage et, dans un contexte de montée des dictatures, mettent en péril la 
sécurité du pays. 

Ces réactions ainsi que l’incapacité pour le Front populaire de résoudre la crise économique, entraînent la 
démission de Léon Blum en juin 1937. Léon Blum cristallise toutes les haines de l’extrême-droite : antisémi-
tisme, faiblesse de l’exécutif, socialisme. De plus, les communistes reprochent la "non-intervention" de la 
France durant la guerre d'Espagne. 

Le Front populaire prend fin en avril 1938. Les radicaux et la droite gouvernent alors jusqu’en 1940.  
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Nouveaux droits  
reconnus  
aux salariés 

Léon Blum 

 



 URSS de Staline  
(1924-1953) 

Allemagne NAZIE d’Hitler 
(1933- 1945) 

Point 
Commun : 

Même  
système  
politique 

Régime 
totalitaire 

dictature 

Le pouvoir d’un seul 
homme et d’un seul parti 

Staline et le parti communiste ont tous les pou-
voirs 

Hitler et le parti national-socialiste (ou nazi) ont 
tous les pouvoirs 

Une population surveillée 
et terrorisée 

- La population est surveillée par une police 
politique (Guépéou, puis NKVD, enfin KGB) 

- Déportation en camps de concentration, le 
goulag (koulaks…) 

- Purges de 1936-1938 : procès de Moscou 
- 1937-38 "Grande Terreur" 800 000 morts 

- La population est surveillée par une police 
politique : la gestapo + S.A. (milice) et S.S. 
(garde personnelle d’Hitler) 

- Déportation en camps de concentration 
(démocrates, communistes, juifs…) 

Les libertés sont  
supprimées 

- Liberté de la presse supprimée (censure) 
- Pas de liberté d’expression 
- Pas de liberté d’opinion : un seul parti poli-

tique autorisé (le parti communiste), les 
autres partis politiques sont interdits 

- Interdiction des syndicats 
 

- Liberté de la presse supprimée (censure) 
- Pas de liberté d’expression 
- Pas de liberté d’opinion : un seul parti po-

litique autorisé (le parti nazi), les autres 
partis politiques sont interdits 

- Interdiction des syndicats 
- autodafé (on brûle les livres) 

Popula-
tion 

embriga-
dée 

Encadrement de la popula-
tion à chaque instant dans 

des organisations 

- Dans des organisations communistes : tra-
vail, loisirs, écoles… 

Ex : Jeunesses communistes 

- Dans des organisations nazies : travail, loi-
sirs, écoles… 

Ex : Jeunesses hitlériennes 

La propagande est  
partout 

- Culte de la personnalité : Staline 
- Réussites du communisme 
- grandeur de l’URSS  

- Culte de la personnalité : Hitler est le führer 
(le chef)  

- nationalisme et racisme : grandeur et supé-
riorité de l’Allemagne (race aryenne) 

Différences 
au niveau 

idéologique 

Parti politique unique au pouvoir Parti communiste : parti d’extrême-gauche Parti nazi : parti d’extrême-droite 

Idéologie différente 
(idées politiques différentes) 

Communiste : 
Une économie étatisée (tout appartient à l’État 
communiste et l’État définit la politique écono-
mique) : collectivisation des terres, nationalisa-
tion, planification et industrialisation. 

Nazie : 
Idéologie raciste (supériorité de la race aryenne) 
et antisémite (exclusion puis extermination des 
juifs), une économie contrôlée par l’État mais où 
les entreprises sont privées (n’appartiennent 
pas à l’État), une économie autarcique tournée 
vers la guerre, une politique expansionniste 
(« espace vital » : conquêtes à l’est de l’Alle-
magne) 
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